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Régularisation / rachats de trimestres en vue d’une retraite anticipée pour carrière longue

Les arguments développés par la CGT

Chacun des arguments que nous présentons est illustré par des dossiers individuels représentatifs.


- 1° Des délais incompréhensibles et inadmissibles entre les liquidations (donc le moment du départ en retraite) et l’annulation de la pension (avec les restitutions en conséquence).

Monsieur Christian P. a vu sa pension liquidée à compter du 1er novembre 2004, date de son départ effectif en retraite. Il apprend par courrier du 25 octobre 2010  que cette pension est annulée, que son versement doit être suspendu et qu’une nouvelle pension ne pourra lui être attribuée qu’en fonction des nouvelles conditions d’âge et de durée issue de la réforme de 2010.
L’annulation est donc intervenue 6 années après son départ en retraite ! Avec six années de versements à restituer à la CNAV (entre 42 000 € et 75 000 € selon l’option de date de départ de la nouvelle retraite) !


- 2° Une application rétroactive illégale des consignes définies dans la circulaire du 24 janvier 2008.

Les rachats et régularisations de trimestres de tout début de carrière se sont faits, de 2004 à fin 2007, sur le fondement d’une réglementation qui prévoyait, en l’absence d’autres preuves d’emploi salarié, la production d’une simple attestation sur l’honneur contresignée par deux témoins.

Une circulaire du 24 janvier 2008 a défini des conditions de témoignages beaucoup plus exigeantes - à notre avis à juste titre - mais qui ne pouvaient être applicables qu’à partir de cette date.

Or, il apparaît que tous les contrôles conduits sur les dossiers de pensions liquidées pour carrière longue entre 2004 et 2007, tant par la MSA, les URSSAF, que les CARSAT, se sont déroulés sur les bases de la nouvelle circulaire. Cela est illégal et de surcroît profondément injuste. On ne peut opposer aux salariés des conditions qui n’existaient pas au moment de leurs démarches. C’est ce que le TASS de Vannes a clairement dit dans son jugement d’annulation concernant M. Bernard D.

- 3° Les décisions d’annulation prises par les URSSAF et la MSA, puis les CARSAT et la CNAV, ne sont pas expliquées, pas motivées, ni en fait, ni en droit. Non seulement le salarié ou le retraité est pris par surprise  mais, le plus souvent, il ne dispose pas d’explication écrite qu’il pourrait contester.

Nous avons pris l’exemple de M  Armand H, dont les régularisations avaient été entérinées et notifiées par son URSSAF le 23 février 2007.
M. H reçoit un courrier de sa CARSAT, écrit le 18 octobre 2010 : « vos durées d’assurance cotisées sont de 172 trimestres… vous pouvez prendre votre retraite avant 60 ans à la date du 01/01/2011 ». Ce salarié informe son employeur, il est mis à la retraite à compter du 01/01/2011.

Or, le 13 décembre 2010 (17 jours avant son départ) il reçoit un courrier de l’URSSAF ainsi libellé : « la fiabilité des données et des pièces versées à l’appui de votre demande de régularisation a été remise en cause lors de l’instruction de votre dossier. En conséquence, nous procédons à l’annulation de l’opération de régularisation… ». Régularisation qui avait été clôturée positivement le 23 février 2007 ! Aucune motivation écrite détaillée n’accompagne cette lettre!

Pour finir, M H. reçoit un courrier de la même CARSAT (avec la même signature) datée du 04 janvier 2011 (quatre jours après son départ effectué le 1er janvier sur informations du même agent !) : « vos durées d’assurance et cotisée sont de 167 trimestres… vous ne pouvez pas obtenir une retraite avant 60 ans ». Toujours sans aucune motivation écrite, ni en fait, ni en droit ! Bilan, M. H n’a plus d’emploi et pas de perspective de retraite possible avant quatre années compte tenu des nouvelles conditions imposées par la réforme de 2010 !


- 4° Corollaire de la précédente remarque : les institutions de SS réfutent parfois les témoignages a posteriori, sans argumentation, sans preuve matérielle d’une fraude éventuelle et sans démontrer d’intention frauduleuse.

En droit, on ne peut pas simplement affirmer : « il y a fraude », même pour un agent disposant de prérogatives de contrôle. Il faut que la preuve en soit apportée.
En matière de délit pénal (et nous sommes dans ce cas) il faut des éléments matériels prouvant la fraude et il faut également apporter des éléments prouvant l’intention de frauder.

Or, dans un certain nombre de dossiers, les annulations sont prononcées sur le simple fondement de décisions de contrôleurs estimant que « les témoignages ne sont pas probants ». Cela ne peut – heureusement - pas suffire.

On peut voir ainsi, parmi nos dossiers, qu’un même TASS (et en l’occurrence un même président) donne raison à un salarié et juge que la contestation de l’URSSAF et de la CARSAT n’est pas sérieuse parce qu’il n’y a aucune preuve de fraude, mais condamne, dans un autre jugement, un autre salarié dont il estime, à partir d’éléments précis fournis par les institutions, les témoignages non crédibles et donc sollicités en vue d’obtenir un avantage indu.

C’est le sens, notamment, du jugement favorable du TASS de Vannes concernant M. Bernard D. Cela est aussi illustré par le dossier de M. Claude H.

Il faut en tirer la leçon : les institutions ne peuvent pas s’arroger un droit d’annulation à partir de jugements portés par leurs contrôleurs. Des annulations ne peuvent être prononcées qu’à partir de preuves juridiquement incontestables et démontrables.


- 5° La responsabilité de certains employeurs est, à notre avis, engagée. Or, aucune enquête (hors procédure pénale éventuelle) n’a eu lieu à notre connaissance

Il nous apparaît que, dans certaines entreprises, des dossiers nombreux et présentés à l’identique ont été, dans les faits « pilotés » par les employeurs qui ont pu ainsi développer de mini plans sociaux sur les finances du régime général.

De nombreux retraités de ces mêmes entreprises font l’objet de contrôles aboutissant à des remises en cause de leurs pensions. Nous ne pouvons que nous poser la question : pourquoi, à partir de ces indices, les organismes compétents (MSA, URSSAF notamment) n’ont-ils pas conduit d’enquêtes auprès des employeurs et se sont-ils concentrés sur les seuls salariés ?

Pour conclure notre présentation, nous insistons sur les conséquences dramatiques de ces annulations alors qu’une attribution de pension avait été clairement prise plusieurs années auparavant.

Ce sont des coupures de ressources immédiates, avec perspective d’une pension beaucoup plus faible pour le reste de leur vie à la retraite et des indus à rembourser se chiffrant à plusieurs dizaines de milliers d’euros pour des retraités très généralement modestes.

Ce sont, pour d’autres, un emploi quitté pour une retraite qui leur est supprimée sous les pieds au moment de leur départ, sans perspective immédiate de percevoir leur pension.

C’est une assimilation injustifiable entre quelques authentiques fraudeurs et un grand nombre de personnes de bonne foi qui, au pire pour certaines, ont été conduites par les institutions de Sécurité sociale elles-mêmes, dans une « optimisation du dispositif de régularisation » pour reprendre les propres termes de M. Dominique Libault.

Nos demandes sont les suivantes, elles ont été présentées par Bernard Thibault au ministre, Xavier Bertrand et nous les avons renouvelées au directeur de la Sécurité sociale :


- que les institutions ne fassent pas appel des jugements de TASS favorables aux salariés. Les TASS montrent suffisamment, à travers leurs décisions, qu’ils font justement la part entre fraudeurs et salariés de bonne foi. Faire appel systématiquement, c’est faire preuve d’un d’acharnement totalement injustifié.


- Ne procéder à aucune suspension de versement de pension afin de ne priver aucun retraité de ressources.


- Reconsidérer les conditions dans lesquelles les contrôles a posteriori ont été conduits pour les dossiers notifiés avant fin 2007 afin de s’en tenir à une approche légale : celle prévue par la réglementation en vigueur au moment des régularisations effectives.

Nous y avons ajouté, devant le directeur de la SS, la demande de révision en profondeur des procédures d’information des assurés sociaux, conduisant à une véritable mise en œuvre de l’obligation d’explication et de motivation de toute décision pouvant faire grief.
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